
Large excerpts of the intervention of Hon D. Sesungkur, Minister of Financial
Services and Good Governance. 

After  four  years  of  hard  work  and  daunting  challenges  requiring  tough  and

courageous choices, after four years of fielding attacks and criticisms from various

quarters,  it  is  with much conviction and confidence  that  the Honourable Prime

Minister and Minister  of Finance stood before the House to deliver his Budget

Speech.   It  is  with renewed conviction that  he delivered a far-reaching Budget

speech earlier this week outlining his plans to continue building and consolidating

the reform and modernization process for an all-inclusive Mauritius.  

Madam Speaker

Development  is  not  about  single  events.   It  is  a  holistic  process  which entails

successive implementation of good policies and programmes over the years.  And

this is what we are doing.  It is from this position of strength that the Honourable

Prime Minister and Minister of Finance delivered his address last Monday

He continued to chart the roadmap on a journey anchored on the cardinal principles

of care, compassion and respect.  The Budget demonstrates not a mere budgetary

exercise but a human one with careful, considered choices.  

Choices that carefully examine where we are and where we need to go, choices

that prepare us for the still arduous journey ahead.  The Budget opens doors to a



whole range of new opportunities aimed at a wide cross-section of the population

from planters, public servants, workers to pensioners, taxi drivers. All them have

been taken on board. 

Amidst a wide plethora of measures, no one has been left behind and forsaken.

We are proud of our achievements. 

Il  y actuellement  un vent nouveau qui souffle,  un vent annonciateur de bonnes

nouvelles. Après l’issue positif dans le cas Medpoint où la justice a primé, où  la

vérité a repris ses droits, il y eu les développements dans les cas de Betamax…de

CT Power. Il y a aussi eu la récente réélection de Sri Narendra Modi en Inde, un

pays ami qui nous a soutenus ces 4 dernières années. . Ce sont des signes, qui selon

mon humble avis, il ne faudrait pas ignorer. 

Ce budget, Mme la Pésidente, est un gage, s’il en fallait un, de l’engagement de ce

gouvernement  de maintenir  la Confiance, La Justice Sociale et de protéger  Les

groupes Vulnérables… 

Ce budget, Mme la Présidente, au risque de me répéter, consolide les jalons jetés

pour le progrès économique et social des mauriciens. Il se positionne en faveur de

la promotion de chaque citoyen mauricien, quel que soit son groupe d’âge ou son

genre.  Il propose aussi de nouvelles avenues de développement tout en mettant en

chantier des projets réalistes et réalisables.  

C’est  un  budget  qui  va  certainement,  comme  l’a  si  bien  souligné  le  Premier

ministre  et  Ministre  des  Finances  et  du  développement  économique  dans  son

discours,  aider  à  combler  le  fossé   entre  ‘the  richest  and  the  poorest’,  qui  va



promouvoir davantage le progrès et l’autonomisation de tous les citoyens;  qui tend

la main aux plus démunis  et ouvrant la voie à plus d’égalité  à compétences égales,

en matière de chances et d’opportunités de vie. 

C’est un budget visionnaire sur bien des plans… Un budget socialiste à tous les

niveaux. 

Devrait-on  encore  s’étonner  de  la  rhétorique  ressassée  Ad  nauseam  par  les

membres de l’opposition parlementaire !

Je conçois que, et de ce côté de la Chambre, nous comprenons tous, que le travail

de l’opposition est justement de s’opposer… de faire des critiques stériles  sans

propositions concrètes. Mais quand il s’agit de l’intérêt supérieur du pays, d’une

Nation, il y a un niveau de bassesse qu’il ne faut pas dépasser.

Tout cela pour vous dire, Mme la Présidente que  l’Opposition, dans sa majorité,

s’adonne, d’une manière quasi enfantine,  à un exercice de critiques généralisées

de toutes les mesures préconisées, et souvent c’est just for the sake of criticism.

Aujourd’hui, en 2019, nous en sommes donc à notre 4ème budget et n’en déplaise

aux honorables membres en face de nous, ce gouvernement qui est allé au-delà de

ses engagements, promet encore d’autres budgets de ce genre qui fait la part belle à

la justice sociale en faveur des groupes vulnérables. Nous avons la confiance du

peuple. 

On s’accorde tous à reconnaitre que loin d’être un simple exercice comptable, tout

budget  national  reste  avant  tout  un  instrument  de  distribution  des  richesses.

L’objectif  étant  de  réussir  cette  distribution  d’une  manière  aussi  équitable  que



possible. Et c’est justement ce que le Premier ministre qui est aussi le  ministre des

Finances a réussi avec brio.

Le gouvernement a mis en avant dix points stratégiques pour relancer et consolider
l’économie du pays.

Ces axes de stratégique économique sont :

1.Consolider les piliers de l'économie

2.Consolider les secteurs de l’économie

3.Etendre l’espace économique

4.Mettre en place des infrastructures qui cadrent avec la vision 
gouvernementale

5.pprofondir les projets de réforme

6.Améliorer la qualité de vie des citoyens

7.Promouvoir un environnement local où il faut bon vivre et où il y a plus de 
sécurité

8.Faire face aux défis du changement climatique

9.Mettre en place des bases solides pour des projets d'infrastructures à 
Rodrigues, Agalega et dans les îles éparses

10. Soutenir la dette publique

Mme la Présidente, 

Les ‘promesses’ faites 4 ans et demi de cela sont aujourd’hui des réalités. ‘Nou,

nou fer seki nou dir et nou dir seki nou fer…pena kata kata’

Pour ne citer que quelques-unes :



 La Réforme électorale

Qu’il  y  ait  eu  consensus  ou  pas,  on  ne  peut  oblitérer  le  fait  que  c’est  CE

gouvernement, le gouvernement de Pravind Jugnauth qui a eu le mérite d’être le

premier à avoir présenté un projet de loi en ce sens à l’Assemblée nationale. Si

plusieurs  propositions  du  gouvernement  ont  fait  l’objet  de  vives  contestations,

celles visant à assurer une meilleure représentativité féminine au Parlement ainsi

que l’élimination de la déclaration de l’appartenance ethnique pour les candidats

prenant part aux élections générales ont tout de même été bien accueillies.

 Les débats parlementaires en direct

Une réalité depuis  2017 – Une mesure  que je  considère être   « une révolution

démocratique ». Longtemps réclamée par l’opposition, c’est ce gouvernement qui a

eu le courage de la réaliser, permettant à la population de se faire une meilleure

idée de la qualité de leurs représentants au Parlement. L’opposition qui fait  des

walk-out à tout moment. On les appelle l’Opposition take-away..

 Declaration of Assets

 Le Financement des partis politiques

 Des projets prometteurs dont 

o le Metro express, 

o des infrastructures routières reliant le pays de bout en bout,

Le pays est un vaste chantier.  



De Port Louis a Curepipe en passant par Rose Hill, les chantiers ne passent pas

inaperçus.   

Comment,  Mme  la  Présidente,  ne  pas  mentionner  le  combat  inlassable,

interminable et « ruthless », comme dirait l’anglais,  contre le fléau de la drogue.

Commission et task force, saisies record, acquisitions et mesures audacieuses pour

mieux combattre ce fléau. 

Mme la Présidente

Avant de conclure mon  intervention je voudrais rendre un hommage spécial à un

homme  d'exception,  un  patriote  hors  pair,  un  Mauricien  unique,  le  Ministre

Mentor, L’Honorable Sir Anerood Jugnauth pour la volonté  et  la ténacité avec

lesquelles il a défendu le dossier Chagos. Il a été un  infatigable guerrier dans cette

grande lutte.  Nous avons de la chance de l’avoir. Il nous a permis de vivre un

grand moment de notre histoire. Grace à lui, aujourd’hui, une page de l’histoire de

Maurice, de la décolonisation de l’Afrique et du monde,  a été tournée.

Madame  la  Présidente,  Ce  n’était  pas  une  mince  affaire.  La  cause  n’était  pas

gagnée. On s’accorde tous à le dire. Sir Anerood Jugnauth  a fait et accompli ce

qu'aucun autre politicien n'a pu faire. Il  est le Messie du peuple de Chagos...il a su



rallier la majorité de la communauté internationale à cette noble cause... D’aucuns

disaient  que  c’était  perdu  d’avance...  Que  c’était  la  bataille  de  David  contre

Goliath... Le pot de terre contre le pot de fer... 

Et pourtant, pourtant David a gagné... Le pot de terre a pris le dessus.

Encore une mission d'accompli avec brio. Nous n’avons pas de doute que l’actuel

PM amènera la conclusion finale et attendue

Mme La Présidente

Il est indéniable que  l’élément  confiance est vital pour un centre financier. Depuis

décembre 2014,  le secteur des services financiers de Maurice s’est embarqué dans

un processus de réforme. Cette réforme vise à solidifier l’écosystème du secteur

financier tout en consolidant la réputation de Maurice à l’international.

Le secteur des services financiers ne peut se  contenter de la croissance enregistrée

au  fil  des  années.  L’heure  est  venue  de   rechercher  et  créer  de  nouvelles

opportunités dans ce domaine, tout en préservant la réputation de Maurice en tant

que centre financier qui n’a rien à voir avec les paradis fiscaux.

La  réputation  d’un  pays  n’a  pas  de  prix.  Et  quand  il  s’agit  de  l’image  de  la

République,  on ne  peut,  comme le  font  certains membres  de l’opposition,  agir

d’une manière antipatriotique. Souvent les honorables membres de l’autre côté de

cette  Chambre  ne  réalisent  pas  le  tort  immense  qu’ils  font  à  l’image  et  à  la

réputation du pays en faisant des déclarations irréfléchies. 



Je  laisse   le  soin  à  ceux  qui  s’amusent  à  tronquer  l’histoire  et  à  accuser  ce

gouvernement  d’avoir mal géré le dossier de l’ESAAMLG d’aller réviser

leurs notes sur ce dossier. 

Ce  gouvernement  a  un  plan  global  très  ambitieux  pour  le  secteur  financier.

L'environnement  global  a  changé  drastiquement.  Notre  secteur  financier  s’est

beaucoup  développé  grâce  aux  multiples  accords  qu'on  avait  avec  plusieurs

juridictions  financières.   Et  il  est  de  notre  devoir  en  tant  que  gouvernement

responsable de protéger nos acquis et de porter plus loin ce secteur. 

Il y a un processus de réforme enclenché dans le secteur financier. Celle-ci a été

enclenchée depuis l’arrivée au pouvoir de ce gouvernement. Ces réformes visent à

solidifier  l’écosystème du secteur  financier  tout  en consolidant  la réputation de

Maurice à l’international. 

Madame la Présidente,

Il  faut  bien comprendre que si  les  investisseurs internationaux se tournent vers

nous c’est parce qu’ils ont confiance dans le système et que nous leur inspirons une

certaine garantie. 

En votant des lois, en installant des garde-fous, en nous exposant sur le plan local,

régional et international, nous envoyons un  signal très fort aux investisseurs. Ils



savent que leur business ne peuvent se développer dans un environnement instable.

Donc nous leur offrons cette stabilité essentielle. 

D’ailleurs,  en termes de facilitation des affaires,  Maurice se classe première en

Afrique. Si la Banque mondiale nous donne un si bon classement c’est parce que

nous offrons une grande garantie aux investisseurs. N’oubliez pas non plus que le

pays  figure  en  première  place  du  classement  de  Mo  Ibrahim  sur  la  bonne

gouvernance. 

Pour ceux qui ont la mémoire courte, je rappelle que Maurice est classée comme

une des ‘top performers’ au niveau mondial que ce soit par la Banque Mondiale,

le ‘Ease of Doing Business’, le ‘World Economic Forum’,  ‘Moody’s Index’ pour

ne citer que ceux-la. 

Le budget propose cinq pistes dont le secteur devrait exploiter le potentiel – 

1. mise  en  place  d’un  vaste  programme  pour  faire  connaître  les  produits

spécifiques du secteur financier local partout dans le monde ; 

2. diversification de la base de produits que le centre financier a développés

jusqu’ici ; 

3. installation  d’un  système  de  guichet  unique  à  la Financial  Services

Commission (FSC),  l’organisme  régulateur,  pour  faciliter  la  gestion  et  la

conduite des affaires en réceptionnant tous les documents et demandes des

investisseurs du global business; 

4. poursuite des les initiatives pour faire de Maurice le centre régional de la

technologie financière ; 



5. et renforcement du cadre d’opération de l’organisme régulateur pour qu’il

puisse combattre la fraude, la corruption et d’autres délits financiers.

Les mesures clés :

 La Financial Services Commission (FSC) devra mettre en place des services
de conseils en matière de robotique et de l’Intelligence Artificielle.

 De  nouveaux  permis  seront  opérés  pour  les  services  de  Fintech.  Le
financement participatif sera soumis à la réglementation et la Fintech sera aussi
introduite en tant que nouvelle activité.

 Encourager les activités de Fintech en consultation avec l’Office des Nations
unies contre la drogue et le crime.

 Introduction de l‘« e-signature » sur une base pilote.

 Lutte contre les crimes financiers pour attirer les investissements étrangers.

 Le crowdfunding (financement participatif) sera réglementé et établi comme
une nouvelle activité.

Les autres mesures :

 Nouvelle loi et un régime fiscal attractif pour promouvoir l’investissement
dans le secteur immobilier.

 Plan pour encourager les activités d’e-commerce.

 Un cadre pour le  développement  de la  ‘Green Finance’ en ligne avec le
Marrakech Pledge.

 Une  nouvelle  plateforme  de  commerce  à  la  Bourse  de  Maurice  pour
permettre aux moyennes entreprises qui ne sont pas éligibles d’être cotées sur la
Bourse pour recueillir des capitaux.

 Mise  en  place  d’un  ‘single  window  system’  à  la  Financial  Services
Commission pour faciliter les affaires.

 La  Financial  Services  Commission,  avec  le  Gujarat  Funds  Management,
planche sur une nouvelle structuration des «special purpose fund regimes» pour
les marchés à conquérir.

 Mise en place d’une ‘Financial Crime Commission’.



 La FSC devra développer un « financial data handling code of conduct »
pour adresser les risques.

I now wish to end my address with these few words. 

With this well-considered and prudent yet, strong-willed, Budget, the Honourable

Prime Minister and Minister of Finance is allowing us to look more confidently

ahead and set our course for where our country will go next.

This Budget is for the People of Mauritius.  The Mauritian population put their

faith in this Government four years ago.  And, today we repay that trust with a

Budget that guarantees a better future for the people of Mauritius and their future

generations.  It  is the birthright of every Mauritian, Madam Speaker, to have a

decent family life and wholesome living.   It is the birthright of every Mauritian,

Madam  Speaker,  to  have  access  to  high-quality  and  free  education,  to  high-

standard  medical  care  and access  to  decent  jobs,  livelihoods and square meals

everyday.  “Chances  égales  pour  tous”  shall  eminently  prevail  in  all  our

endeavours.  We see the provision of good, free health care and quality education

for the underprivileged not as assistance but as an investment. 

True to his nature, the Honourable PM has driven a budgetary process in a gentle

and compassionate way driven not by personal ambition, but by vision.  Before this

House, the Hon PM has tabled a “fit for purpose” Budget, a budget close to the



people, a budget that talks to the people, a budget that the people can trust and be

hopeful.   A budget that will surely leave nobody behind, inclusive and fair in its

approach. A budget that will certainly leave a much better Mauritius than what we

inherited in December 2014.   

Thank you madam Speaker
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